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Patrick Angehrn est un homme 
pressé. Le directeur des trans-
ports réguliers par autocar de 
Domo Reisen compte bien ouvrir 
quatre lignes de bus longue dis-
tance au prochain changement 
d’horaire, le 10 décembre. «La 
décision de l’Office fédéral des 
transports (OFT) va tomber ces 
prochains jours», a-t-il claironné 
lundi à Zurich lors d’un forum 
consacré au développement de 
ces offres low cost.

Pas si vite. L’OFT est effective-
ment en train d’examiner cette 
demande, mais il  fixe plu-
sieurs conditions. Il veut en par-
ticulier avoir «la preuve que des 
arrêts sont possibles dans toutes 
les villes traversées». Or c’est là 
que ça coince. Surtout dans le 
canton de Vaud.

Domo Reisen vise le même 
objectif que la société allemande 
FlixBus: proposer des liaisons 
intercités bien moins chères que 
les tarifs CFF, avec wi-fi, divertis-
sements et ravitaillement à bord, 
mais avec des temps de parcours 
plus longs. Ces offres fonc-
tionnent en Allemagne. Elles 
ciblent notamment les jeunes peu 
pressés et les familles disposant 
de moyens limités. Sur les quatre 
lignes envisagées, deux par-
courent la Suisse romande. Entre 
Saint-Gall et Genève, des arrêts 
sont prévus à Bienne, à Neuchâtel, 
à Yverdon, à Lausanne et à Nyon.

Le canton de Vaud dit non
La liaison Coire-Sion transitera 

par Fribourg, Bulle, Vevey, Mon-
treux et Martigny. Or la résistance 
est forte. Vevey et Yverdon ont 
émis un préavis négatif. «Cela 
peut être positif pour certaines 
familles et il est vrai que notre 
région est mal connectée à celle 
de Fribourg et de Bulle, mais 
l’offre de Domo ne résout en rien 
le problème des pendulaires. L’ar-
rivée de ces bus serait par ailleurs 
une source de congestion supplé-
mentaire», argumente Michel 
Bloch,  délégué  veveysan à 
l’Agenda 21. La société Domo a 
donc été informée qu’elle ne 
serait pas autorisée à faire halte 
à Vevey.

Montreux adopte une position 
plus nuancée: c’est non à un arrêt 
au centre-ville comme le souhai-
tait Domo. «Mais nous lui avons 
proposé d’utiliser l’aire de dépose 
située au P + R de Chailly, à la sor-
tie de l’autoroute, comme le font 
tous les autocaristes», précise le 
syndic, Laurent Wehrli. Mon-
treux adopte ainsi la même posi-
tion que Bienne et Coire.

Dans le canton de Vaud, le dos-
sier est devenu une affaire d’Etat. 
La Direction générale de la mobi-
lité et des routes (DGMR) ratta-
chée au département de la prési-
dente Nuria Gorrite a adressé un 
courrier à l’OFT, qui résume la 
position des villes et développe 
un argumentaire critique. Dans 
ce document, dont Le Temps a 
obtenu copie, le canton exprime 
son «étonnement» face à la posi-
tion de l ’OFT, qui «semble 
convaincu de la nécessité d’inté-

grer les bus longue distance au 
système des transports publics 
suisse.»

Domo Reisen considère que ses 
prestations seront complémen-
taires à l’offre existante et sou-
haite qu’elles soient incluses dans 
les horaires officiels.  Cela 
implique un certain nombre de 
règles concernant les conditions 
de travail, la sécurité, les équipe-
ments, par exemple l’aménage-
ment de gares routières dotées 
d’un abri et de WC. Or aucune col-
lectivité n’a l’intention d’investir 
dans de telles installations. «C’est 
une vraie difficulté pour les villes, 
qui s’efforcent de se libérer du 
trafic routier», commente Nuria 
Gorrite.

L’argumentaire du canton de 
Vaud évoque d’autres problèmes, 
comme l’incompatibilité avec les 
investissements ferroviaires déci-
dés par le peuple et la concur-

rence avec les entreprises de 
transport existantes. «Pour 
toutes ces raisons, le canton s’est 
exprimé de manière négative à 
l’égard de la demande de Domo 
Reisen et de l’implantation de bus 
low cost en Suisse», résume Nuria 
Gorrite. 

Neuchâtel: un arrêt près  
du port

Neuchâtel a une approche dif-
férente. Le canton s’est dit d’ac-
cord pour un essai de trois ans. 
Mais cela pose un problème au 
chef-lieu, qui doit prévoir une aire 
d’accueil pour les autobus à deux 
étages de l’entreprise zurichoise. 
«La ville de Neuchâtel aurait sou-
haité davantage d’analyses avant 
d’autoriser ce test», fait remar-
quer le chargé de communication 
de la ville, Emmanuel Gehrig. Elle 
autorisera néanmoins les bus 
Domo à utiliser la zone réservée 

aux autocars touristiques, à deux 
pas du port. «Cette solution n’est 
pas idéale vu le peu de place à 
disposition», reprend-il.

Par ailleurs, l’offensive de Domo 
Reisen est qualifiée de «cava-
lière», «invasive» et «conqué-
rante» par les responsables de 

plusieurs villes. L’entreprise les a 
informées par lettre qu’elle allait 
les desservir dès le 10 décembre 
et a posé des placards aux empla-
cements prévus pour l’annoncer 
à la population, sans concerta-
tion. «Nous avons retiré ces pan-
neaux publicitaires et avons 
envoyé la facture à Domo», 
témoigne Laurent Wehrli. Cette 
attitude n’a guère été du goût des 
autorités locales.

FlixBus vise deux nouvelles 
lignes

Quant au groupe allemand Flix-
Bus, il a aussi des projets d’exten-
sion en Suisse. Comme la loi lui 
interdit en théorie de faire ce 
qu’on appelle du cabotage, c’est-
à-dire de transporter des passa-
gers d’une ville suisse à une autre, 
il propose des liaisons transfron-
talières. Il a notamment ouvert un 
axe Constance-Lyon par Zurich, 
Berne, Fribourg, Lausanne (Blé-
cherette) et Genève, et ne peut 
vendre que des billets dont le lieu 
de départ ou d’arrivée se situe 
hors de Suisse.

Son directeur régional, Fabian 
Stenger, annonce deux nouveaux 
axes pour l’été 2018: un via 
Bienne, Neuchâtel et Yverdon et 
un autre entre Francfort et Turin 
par Vevey, Montreux et Martigny. 
FlixBus a contacté la police 
 régionale de la Riviera pour l’ar-
rêt à Montreux. Mais la société 
allemande a reçu la même 
réponse que Domo: OK pour un 
arrêt au P + R de Chailly, mais pas 
en ville. A Neuchâtel, on tombe 
des nues: «Nous n’avons reçu 
aucune demande», répond-on à 
la ville.

Sur le plan politique, c’est le PLR 
Philippe Nantermod qui est à la 
manœuvre. Il a déposé une 
motion qui demande une libéra-
lisation complète du transport 
par autocar, sans obligation d’ob-
tenir une concession. Elle a été 
acceptée par le Conseil national 
et sera traitée par la Commission 
des transports du Conseil des 
Etats la semaine prochaine. 
Entre-temps, l’OFT a pris posi-
tion: il ne ferme pas la porte aux 
bus longue distance, à condition 
qu’ils soient soumis au régime des 
concessions et aux obligations qui 
en découlent. n

Les bus intercités inquiètent les villes
MOBILITÉ  Domo Reisen aimerait desservir la Suisse romande dès décembre. FlixBus prépare de nouvelles offres à travers la région 
pour l’été prochain. Mais plusieurs villes concernées tirent le frein à main

«C’est une vraie 
difficulté  
pour les villes,  
qui s’efforcent  
de se libérer  
du trafic routier»
NURIA GORRITE, CONSEILLÈRE D’ÉTAT, 
CHEFFE DU DÉPARTEMENT  
DES INFRASTRUCTURES

Qui sont le Suisse de 27 ans et la 
ressortissante colombienne de 23 
ans arrêtés mardi lors d’une opé-
ration antiterroriste conjointe 
menée entre la Suisse et la France? 
En Suisse, ce coup de filet est inter-
venu dans le cadre d’une procédure 
pénale du Ministère public de la 
Confédération (MPC) sur des soup-
çons de violation de la loi fédérale 
interdisant les groupes Al-Qaida, 
Etat islamique et les organisations 
apparentées, ainsi que pour soup-
çon d’infraction au Code pénal 
pour «soutien ou participation à 
une organisation criminelle».

Selon des informations obtenues 
par Le Temps, l’homme, originaire 
d’un pays d’ex-Yougoslavie, et sa 
compagne, colombienne, étaient 
dans le viseur des autorités depuis 
quelque temps déjà. Appelons-le 
Mirko. Après avoir grandi à Yver-
don, ce solide gaillard a travaillé 

dans le bâtiment, des jobs intéri-
maires souvent. C’est dans cette 
ville que, depuis 2014, il commence 
à fréquenter un petit noyau de 
jeunes radicalisés, des convertis 
originaires du sud de l’Europe pour 
la plupart. «Il faisait partie d’un 
petit groupe de voyous, se souvient 
une connaissance de Mirko qui 
assiste à sa dérive. Il ne paraissait 
pas bien dangereux. Mais très 
influençable.»

A cette époque, il ne craint pas 
d’afficher ses convictions sur Face-
book. Sur des captures d’écran qui 
ont été transmises au Temps, il 

s’ouvre à un ami de son parcours. 
En ces termes: «J’étais déjà musul-
man à quinze ans, après j’ai 
délaissé. Je suis redevenu il y a un 
an. Radicalisé.» Son interlocuteur 
lui demande alors si c’est à la mos-
quée qu’il s’est radicalisé. Mirko 
répond: «Non, tout seul. Il suffit 
d’étudier. De regarder des vidéos.» 
Là-dessus, le jeune homme envoie 
une série de vidéos à son interlo-
cuteur, avec ce commentaire: 
«Aucun chrétien ne peut rivaliser.»

Un basculement
Sur les réseaux sociaux, il com-

mence à faire l’apologie du groupe 
Etat islamique, souhaite «instaurer 
la charia en Suisse», raconte qu’à 
la mosquée qu’il fréquente, plu-
sieurs jeunes veulent partir faire 
le djihad, et certains y sont parve-
nus. De fait, on sait que Mirko a 
connu le jeune Vaudois d’Orbe, 
Damien G., parti en Syrie. Mirko 
aurait fréquenté une petite mos-
quée de l’Est lausannois de sala-
fistes affichés. Dans un langage 
très pauvre, sans aucun recul, il 
cite des sourates et des versets du 

Coran, mélange tout, religion, géo-
politique, fake news et propagande, 
i n s u l t e  l e s  i nt e rl o c ut e u r s 
mécréants qui mettent en doute les 
vérités qu’il assène, dans des lita-
nies d’injures. Mirko poste aussi 
des photos de son fils, bébé, à la 
mosquée à ses côtés. Son look est 
désormais salafiste. «Il me disait 
que son fils l’éloignait d’Allah, se 
souvient cette connaissance. Que 
son gamin l’empêchait d’aller se 
faire péter.»

Pour son ancienne connaissance, 
le glissement progressif de Mirko 
était couru d’avance. Mais il ne 
serait que la tête de pont, la plus 
visible, d’un groupe de jeunes radi-
calisés. Bientôt, le profil Facebook 
de Mirko est bloqué. Il déménage 
à Lausanne, où son épouse a été 
arrêtée. Elle aura donc finalement, 
elle aussi, basculé, «alors que 
Mirko ne parvenait pas, en 2015, à 
l’obliger à se voiler», raconte 
encore son ancienne connais-
sance. Mirko ne s’est en effet pas 
contenté de raconter des inepties 
sur les réseaux sociaux, puisque la 
procédure pénale du MPC porte 

sur des soupçons de violation de la 
loi fédérale interdisant les groupes 
Al-Qaida, Etat islamique et les orga-
nisations apparentées, ainsi que 
pour soupçon d’infraction au Code 
pénal pour «soutien ou participa-
tion à une organisation crimi-
nelle».

Les autorités françaises agissent 
dans le cadre d’une procédure 
pénale distincte, quoique compa-
rable. La procédure y a été ouverte 
en juillet dernier par la section 
antiterroriste du parquet de Paris 
pour «association de malfaiteurs 
en vue d’une entreprise terro-
riste». Quel est l’apport du Suisse? 
Il est trop tôt pour le savoir. Mais 
autour de Mirko, on était au cou-
rant qu’il se rendait de plus en plus 
fréquemment en France ces der-
niers temps. Les deux prévenus 
auraient communiqué par l’inter-
médiaire de l’application de mes-
sagerie russe cryptée Telegram, 
fréquemment utilisée par les dji-
hadistes. n
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Itinéraire d’un Yverdonnois radicalisé
SÉCURITÉ  Le Suisse arrêté hier 
lors d’une opération antiterroriste 
avec sa compagne colombienne 
a grandi à Yverdon avant de s’ins-
taller à Lausanne

«Il me disait que 
son fils l’éloignait 
d’Allah. Que son 
gamin l’empêchait 
d’aller se faire 
péter»
UNE CONNAISSANCE DE L’YVERDONNOIS

Domo Reisen aimerait desservir les villes de la Riviera vaudoise dès le 10 décembre. Mais la résistance locale est forte. (GAËTAN BALLY/KEYSTONE)

Agé de 49 ans et PLR, Markus 
Seiler est au service de la Confé-
dération depuis 1997. Collabora-
teur personnel du ministre des 
Finances radical Kaspar Villiger, 
il a été secrétaire général du 
Département fédéral de la défense 
de 2005 à 2010 (sous les UDC 
Samuel Schmid et Ueli Maurer) 
avant d’être nommé directeur du 
Service de renseignement.

La nomination du chef du ren-
seignement n’est pas une sur-
prise. La presse avait évoqué son 
nom depuis un moment. Son 
réseau sera très utile au ministre 
des Affaires étrangères. Markus 
Seiler succédera en décembre à 
Benno Bättig, qui occupera 
d’autres fonctions au sein du 
Département des affaires étran-
gères. n ATS

Markus Seiler 
nommé secrétaire 
général du DFAE
CONFÉDÉRATION  Le Conseil 
fédéral a nommé mercredi l’actuel 
directeur du Service de rensei-
gnement de la Confédération 
comme bras droit du nouveau 
chef de la diplomatie, Ignazio 
Cassis
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